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Ce document remplace la politique Allaitement maternel (CA-POL-08) du CSSSSL émise le 
24 mai 2007 et révisée le 3 décembre 2014 ainsi que la Politique d’allaitement du CSSSNL 
(CA-174-2014) adoptée le 25 juin 2008 et révisée en janvier 2014. 
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1. Raison d’être  
L’allaitement est reconnu comme le mode d’alimentation par excellence pour assurer aux 
nourrissons et aux jeunes enfants, un soutien optimal sur le plan nutritionnel, affectif et 
immunologique. Ses bienfaits sont multiples, autant pour la santé de la mère que pour celle 
de l’enfant, de la famille et de la société. 
Les meilleures pratiques en allaitement sont définies dans le programme de l’Initiative des 
amis des bébés (IAB). L’implantation et la mise en œuvre de ses dix conditions assurent 
des standards de pratiques optimales dans les milieux de soins et contribuent à s’assurer 
que l’allaitement constitue la norme dans les établissements de santé et dans la 
communauté.  
La Politique d’alimentation infantile témoigne de l’engagement du Centre intégré de santé 
de services sociaux de Lanaudière (CISSS de Lanaudière) à mettre à jour et à maintenir 
les meilleures pratiques au sein de l’établissement. En se conformant aux dix conditions 
internationales de l’IAB, elle confirme notre volonté à travailler de manière cohérente et 
innovante, afin de soutenir les familles tout au long du continuum de soins, quel que soit le 
mode d’alimentation choisi. 

 

2. Principes directeurs  
En cohérence avec l’IAB du MSSS, tous les membres du personnel doivent contribuer à la 
protection, à la promotion et au soutien de l’allaitement, en favorisant une approche intégrée 
de services avec les autres installations du réseau et les partenaires intersectoriels tels que 
les organismes communautaires Familles (OCF) et de soutien à l’allaitement, les villes et 
les municipalités. 

Le CISSS de Lanaudière s’engage à : 

• Faire siennes les normes de l’IAB du MSSS incluant le respect du Code international 
de commercialisation des substituts du lait maternel de l’OMS. 

• Protéger les pratiques favorables à l’allaitement en mettant en place des moyens 
qui assurent la qualité des soins et des services dans une perspective 
d’amélioration continue. 

• Assurer la promotion et le soutien de l’allaitement exclusif et prolongé. 
• Favoriser toutes mesures faisant en sorte que les femmes et leur famille 

connaissent l’allaitement, ses bénéfices, et que les mères soient motivées à allaiter. 
• Soutenir et respecter les familles, indépendamment de leurs valeurs et de leurs 

souhaits concernant le mode d’alimentation de leur enfant. 
• S’assurer que tous les parents, et les enfants allaités ou non bénéficient des 

avantages de l’application de cette politique tels que :  
 
 Le contact peau à peau ;  
 La cohabitation ; 
 L’enseignement et les conseils sur les soins, les signaux de faim et de satiété, 

l’alimentation ainsi que sur le développement optimal de leur enfant. 
  

• Favoriser l’accès au soutien concernant l’alimentation infantile dans le respect de la 
diversité sociale, culturelle et de genre des familles. 
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3. Objectifs  
3.1 Promouvoir la santé maternelle et infantile en protégeant, en encourageant et en 

soutenant l’allaitement, tant chez les familles qu’auprès du personnel du CISSS 
de Lanaudière.  

3.2 Tendre vers les dix conditions pour le succès de l’allaitement afin d’obtenir et de 
maintenir la certification IAB. 

3.3 Protéger les familles des pressions commerciales par le respect du code 
international de commercialisation des substituts du lait maternel de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) en interdisant : 
 Les dons et la distribution d’échantillons gratuits de substituts de lait 

maternel, de biberons et de tétines.  
 La formation ou l’éducation médicale continue de la part des fabricants ou 

des distributeurs de produits visés par le Code.  
3.4 Adapter les environnements des établissements du CISSS pour les rendre 

favorables à la promotion et au soutien des meilleures pratiques en matière 
d’allaitement. 

3.5 S’assurer que les membres du personnel impliqués dans les soins périnataux 
reçoivent une formation de base en allaitement et que les membres du personnel 
ne dispensant pas de soins périnataux connaissent la politique ainsi que leurs 
rôles au sein de l’établissement. 

3.6 Maintenir à jour les connaissances des membres du personnel (y compris les 
médecins, infirmières praticiennes spécialisées (IPS), dentistes, pharmaciens et 
sages-femmes) selon leur niveau d’implication dans les soins périnataux.  

3.7 S’assurer que les parents aient accès à des informations justes, complètes et 
adaptées à leur réalité et leur niveau de littératie pour faciliter la prise de décision 
concernant l’alimentation de leur enfant. 

3.8 Encourager, protéger et soutenir l’allaitement exclusif à la demande de l’enfant 
pendant les six premiers mois de sa vie, et sa poursuite jusqu’à l’âge de deux 
ans ou plus avec l’introduction d’aliments complémentaires. 

3.9 Mettre de l’avant des pratiques favorables à l’amorce de l’allaitement et à 
l’attachement parent-enfant, afin de leur permettre de tisser avec lui, des liens 
forts, aimants et sécurisants. 

3.10 Offrir aux parents le soutien et l’enseignement sur l’alimentation saine et 
sécuritaire du nourrisson, peu importe son mode d’alimentation.  

3.11 Favoriser la coordination des services entre les établissements du CISSS et les 
services offerts dans la communauté pour assurer le soutien aux familles. 
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4. Définitions  
• Allaitement exclusif 

Réfère au mode d’alimentation du bébé qui reçoit exclusivement du lait maternel, 
sans autre substitut ou aliment à l’exception de médicaments, de gouttes de 
vitamines, ou de sels minéraux. Le lait maternel exprimé est également accepté. 
 

• Code international de commercialisation des substituts du lait maternel 
Document qui contient un ensemble de recommandations dont l’esprit est 
d’encadrer les activités de commercialisation de tout produit utilisé comme aliment 
de substitution au lait maternel. Il ne s’applique ni à leur production ni à leur 
utilisation. (Annexe 1) 
 

• Initiative des Amis des bébés (IAB)  
L’initiative Hôpitaux amis des bébés (IHAB) est une stratégie mondiale lancée en 
1991 par l’OMS et L’UNICEF1. Cette stratégie inclut les dix conditions pour le succès 
de l’allaitement encourageant les meilleures pratiques. En 2018, IHAB a été adaptée 
avec de nouvelles normes québécoises et vise la création de milieux de soins où 
l’allaitement constitue la norme : l’Initiative Ami des bébés (IAB). (Annexe 2) 
 

• Dix conditions pour le succès de l’allaitement (IAB) 
Ces dix conditions, adoptées par l’OMS et l’UNICEF, sont destinées aux services 
de santé, dont le rôle est déterminant pour encourager l’allaitement, et indiquent les 
meilleures pratiques à utiliser (Annexe 2). 
 

• Substituts du lait maternel 
Désigne tout aliment commercialisé ou présenté d’une quelconque manière comme 
produit de remplacement partiel ou total du lait maternel, qu’il convienne ou non à 
cet usage (ex. : préparations commerciales pour nourrissons). 

  

                                                 
1 MSSS. (2024). Allaitement et alimentation 
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/initiative-amis-bebes/ 
 

https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/initiative-amis-bebes/
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5. Rôles et responsabilités  
• Direction générale (DG) 

- Adopter la politique et soutenir sa mise en œuvre. 
- Soutenir les orientations de la politique afin que l’établissement soit un 

environnement favorable à l’allaitement, dans le respect du choix des parents et 
des familles. 

- Soutenir les démarches de certification IAB. 

• Direction du programme jeunesse (DJ) et Direction de santé publique 
(DSPublique) 
- Appuyer la mise en œuvre de la politique et l’intégrer dans les prises de 

décisions relatives à tous les dossiers pertinents. 
- Coordonner et planifier les travaux des différents comités concernant 

l’allaitement, pour mettre en place des activités concertées avec les partenaires 
internes et externes du CISSS de Lanaudière. 

- Présenter la politique et en assurer le suivi auprès des différentes instances 
concernées. 

- Collaborer avec la Direction des communications et des relations publiques 
(DCRP) à l’élaboration d’un plan de communication, ayant pour but d’informer 
et de sensibiliser les membres du personnel et les visiteurs des établissements 
du CISSS à la politique. 

- Soutenir le développement des compétences des professionnels de 
l’établissement en matière d’allaitement, en fonction de leur niveau d’implication 
dans les soins périnataux. 

- Élaborer et mettre en place les moyens et les outils cliniques nécessaires à la 
réussite de l’application de la présente politique. 

- Collaborer au monitorage continu et à la gestion des données pour s’assurer de 
la progression de la mise en œuvre des dix conditions pour le succès de 
l’allaitement de l’IAB. 

- Collaborer à l’application du processus par étapes de reconnaissance de l’IAB 
du MSSS et à l’utilisation de ses outils. 

- Réviser cette politique dans un délai n’excédant pas cinq (5) ans suivant la date 
de son adoption. 

• Direction du programme jeunesse (DJ) 
- Assurer la mise en œuvre des dix conditions pour le succès de l’allaitement de 

l’IAB dans ses secteurs d’activités.  
- Appliquer la politique d’alimentation infantile et s’assurer du respect du Code. 
- Évaluer et favoriser le développement des compétences des professionnels de 

l’établissement en matière d’allaitement, afin qu’ils aient les connaissances 
nécessaires pour protéger, promouvoir et faciliter l’allaitement. 

- Faire le suivi des indicateurs liés à l’allaitement dans l’établissement. 
- Signaler toute action ou tout ajustement requis au sein des équipes cliniques et 

de gestion afin de combler les écarts entre les meilleures pratiques et les 
pratiques révélées par le suivi des indicateurs. 

• Direction de santé publique (DSPublique) 
- Soutenir la mise en œuvre des dix conditions pour le succès de l’allaitement de 

l’IAB au sein de l’établissement. 
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- Assurer le maintien des liens et de la communication entre la DJ, le MSSS et 
Santé Québec. 

- Valider les demandes d’attestation/certification IAB faites auprès de l’instance 
décisionnelle concernée selon la structure de gouvernance en place au moment 
de la demande (MSSS ou Santé Québec). 

• Direction médicale et des services professionnels (DMSP) 
- Présenter, promouvoir et assurer l’application de la politique auprès du conseil 

des médecins, dentistes, pharmaciens et sages-femmes (CMDPSF) de 
l’établissement. 

- S’assurer de la mise en œuvre des meilleures pratiques en allaitement par les 
médecins et sages-femmes œuvrant au CISSS de Lanaudière conformément 
aux dix conditions pour le succès de l’allaitement de l’IAB.  

- Communiquer aux médecins les mises à jour et les données probantes sur 
allaitement, en collaboration avec la DSPu et la DJ. 

- Soutenir le développement des compétences en matière d’allaitement des 
professionnels sous sa responsabilité, en fonction de leur niveau d’implication 
dans les soins périnataux, en collaboration avec les professionnels de la DJ. 

• Direction des services multidisciplinaires de santé et de services sociaux 
(DSMSSS) 
- S’assurer de la mise en œuvre des meilleures pratiques en matière d’allaitement 

(ex. : respect du code de commercialisation, prévoir des endroits pour les 
familles) par les professionnels sous sa responsabilité. 

- Soutenir le développement des compétences en matière d’allaitement des 
professionnels sous sa responsabilité, en fonction de leur niveau d’implication 
dans les soins périnataux, en collaboration avec les professionnels de la DJ. 

• Direction des soins infirmiers (DSI) 
- Soutenir le développement des compétences en matière d’allaitement des 

infirmières incluant les auxiliaires, les cliniciennes et les praticiennes 
spécialisées, en fonction de leur niveau d’implication dans les soins périnataux. 

- Participer au développement et à la mise à jour des programmes de formation 
sur l’allaitement basés sur les évidences scientifiques disponibles et assurer leur 
diffusion auprès des infirmières incluant les auxiliaires, les cliniciennes et les 
praticiennes spécialisées. 

- Participer au développement des outils cliniques en soins infirmiers basés sur 
les évidences scientifiques disponibles afin d’offrir aux familles les meilleures 
pratiques en allaitement. 

- Communiquer aux infirmières incluant les auxiliaires, les cliniciennes et les 
praticiennes spécialisées les mises à jour et les données probantes sur 
allaitement, en collaboration avec la DSPu et la DJ. 

• Direction des ressources humaines (DRH) 
- Informer tout nouveau membre du personnel de la politique lors de son arrivée 

dans l’établissement.  

• Direction des communications et des relations publiques (DCRP) 
- Élaborer en collaboration avec la DSPublique et la DJ, un plan de 

communication ayant pour but d’informer et de sensibiliser tout le personnel et 
les visiteurs. 
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• Direction des services techniques (DST) 
- Collaborer avec les gestionnaires des installations afin de s’assurer que les 

installations physiques favorisent les pratiques d’allaitement. 
- Contribuer à l’affichage du résumé de la politique dans chacune des 

installations, en conformité avec le règlement d’affichage de l’établissement. 

• Toutes les directions 
- Faire connaître la politique au sein de sa direction. 
- Mettre en application la politique. 
- Respecter le Code international de commercialisation des substituts du lait 

maternel (Annexe 1). 
- S’assurer que leur personnel ait la formation adéquate selon leur niveau 

d’implication auprès des familles. 
- Rendre disponible aux personnes qui le désirent un lieu intime pour alimenter 

son enfant ou exprimer du lait. 
- Encourager et accueillir les membres du personnel qui désirent poursuivre 

l’allaitement lors de leur retour au travail, en mettant en place des conditions 
facilitantes, de concert avec leur supérieur immédiat.  

- Promouvoir les programmes visant à soutenir les familles tel que « Maternité 
sans danger ». 
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Annexe 1 
Code international de commercialisation des substituts du lait 

maternel2 
Le Code a pour but de contribuer à procurer aux nourrissons une nutrition sécuritaire, 
saine et adéquate tout en protégeant et en encourageant l’allaitement au sein. Il assure 
une utilisation correcte des substituts du lait maternel lorsque ceux-ci sont nécessaires, 
sur la base d’une information adéquate et au moyen d’une mise en marché appropriée. 

Produits couverts par le Code 

• Tout lait commercialisé pour l’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants jusqu’à 
l’âge de trois ans (ex. : préparations commerciales pour nourrissons) 

• Autres aliments et boissons commercialisés pour l’alimentation des bébés pendant les six 
premiers mois de leur vie (ex. : céréales et jus) 

• Biberons et tétines 

Résumé du Code 

• Interdire la promotion des laits artificiels, des tétines et des biberons auprès du grand public. 

• Interdire la distribution d’échantillons gratuits aux femmes enceintes et aux parents. 

• Interdire la promotion des laits artificiels, des tétines et des biberons dans le système de 
soins de santé (pas d’échantillons ni d’approvisionnement gratuit). 

• Interdire le recours à du personnel payé par les fabricants pour donner des conseils aux 
parents. 

• Interdire la distribution de cadeaux et d’échantillons personnels aux professionnels de la 
santé. 

• Interdire la promotion d’aliments commerciaux pour bébés, comme les solides en pot, les 
céréales, les jus et l’eau embouteillée, afin de ne pas nuire à l’allaitement exclusif. 

• Exiger que les emballages et les étiquettes mentionnent clairement la supériorité de 
l’allaitement au sein en plus de comporter une mise en garde contre les risques et le coût 
de l’alimentation artificielle. 

• S’assurer que les fabricants et les distributeurs fournissent aux professionnels de la santé 
une information scientifique et se limitant aux faits. 

• S’assurer que tous les produits sont de bonne qualité, que la date de péremption y est 
indiquée et que les emballages ne comportent pas de termes comme humanisé ou 
maternisé. 

• Afin d’éviter les conflits d’intérêts, faire en sorte que les professionnels de la santé qui 
travaillent auprès des nourrissons et des jeunes enfants ne reçoivent pas de soutien 
financier (ex. : vacances, invitations à des congrès, etc.) de la part des compagnies de 
produits alimentaires pour bébés. 

 

                                                 
2 Résumé tiré de L’allaitement maternel au Québec : Lignes directrices, ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 2001, p. 27. 
Aussi repéré à https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/code-
international-de-commercialisation-des-substituts-du-lait-maternel. 

https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/code-international-de-commercialisation-des-substituts-du-lait-maternel
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/code-international-de-commercialisation-des-substituts-du-lait-maternel
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Annexe 2   
                                                                                                  

Dix conditions pour le succès de l’allaitement (IAB) 
 
L’OMS et l’UNICEF ont adopté une déclaration commune intitulée les « Dix conditions pour 
le succès de l’allaitement maternel ». Celles-ci sont destinées aux services de santé, dont le 
rôle est déterminant pour encourager l’allaitement au sein, et indiquent les meilleures 
pratiques à utiliser. Ces dix conditions ont été reformulées dans le cadre de la révision des 
recommandations internationales associées à l’initiative Hôpitaux amis des bébés (IHAB)3 
en 2018 et distinguent les pratiques de gestion des pratiques cliniques. 
  
Les conditions de succès ont par la suite été adaptées en 2021 aux nouvelles normes 
québécoises4 : 

 
Procédures de gestion pour l’établissement 

1a. Respecter pleinement le Code international de commercialisation des substituts  
du lait maternel et les résolutions subséquentes de l’Assemblée mondiale de la Santé. 

1b. Adopter une politique écrite sur l’alimentation infantile et la communiquer systématiquement au 
personnel et aux parents.  

1c. Mettre en place un système de monitorage continu et de gestion des données. 
2. S’assurer que les membres de l’équipe aient les compétences nécessaires pour soutenir 

l’allaitement maternel. 
 

Pratiques cliniques essentielles pour les services périnataux 
3. Discuter avec les femmes enceintes et leur famille de l’importance de l’allaitement  

et de sa pratique. 
4. S’assurer que le contact peau à peau soit immédiat et ininterrompu, et soutenir  

les mères à amorcer l’allaitement le plus tôt possible après la naissance. 
5. Soutenir les mères à amorcer et poursuivre l’allaitement, et à gérer les difficultés courantes. 
6. Ne donner aucun aliment ou liquide autre que le lait maternel aux bébés allaités pendant les 

six premiers mois de vie, sauf si indication médicale. 
7. S’assurer que les mères et leur bébé restent ensemble en cohabitation 24 heures sur 24. 
8. Soutenir les mères à reconnaître et à répondre aux signes que leur bébé est prêt à téter. 
9. Informer les mères sur l’utilisation et les risques des biberons, des tétines et  

des suces. 

10. Coordonner le congé de sorte que les familles aient accès à du soutien en temps opportun 
dans le continuum de soins et de services.  

                                                 
3 Orientations de mise en œuvre : protection, encouragement et soutien de l’allaitement dans les établissements assurant 
des services de maternité et de soins aux nouveau-nés : révision de l’Initiative Hôpitaux amis des bébés, OMS et UNICEF, 
2018. Repéré à https://www.who.int/fr/publications/i/item/9789241513807.  
4 Voir L’initiative des amis des bébés — Orientations pour la mise en œuvre dans les établissements de santé et de services 
sociaux du Québec, MSSS, 2021, p. 7. Repéré à https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/ 
perinatalite/amis-des-bebes/dix-conditions-pour-le-succes-de-l-allaitement-maternel/. 

https://www.who.int/fr/publications/i/item/9789241513807
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2021/21-815-01W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2021/21-815-01W.pdf
https://www.who.int/fr/publications/i/item/9789241513807
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/initiative-amis-bebes
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/perinatalite/allaitement-et-alimentation/initiative-amis-bebes


 

 
 

 
 
 


	1.
	1. Raison d’être
	2. Principes directeurs
	3. Objectifs
	4. Définitions
	5. Rôles et responsabilités
	 Direction générale (DG)
	 Direction du programme jeunesse (DJ) et Direction de santé publique (DSPublique)
	 Direction du programme jeunesse (DJ)
	 Direction de santé publique (DSPublique)
	 Direction médicale et des services professionnels (DMSP)
	 Direction des services multidisciplinaires de santé et de services sociaux (DSMSSS)
	 Direction des soins infirmiers (DSI)
	 Direction des ressources humaines (DRH)
	 Direction des communications et des relations publiques (DCRP)
	 Direction des services techniques (DST)
	 Toutes les directions

	6. Références
	Annexe 1
	Code international de commercialisation des substituts du lait maternel1F
	Annexe 2
	Dix conditions pour le succès de l’allaitement (IAB)

